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                    , 
   

 Nous donnons suite à votre demande d’accès à l’information reçue à nos bureaux le 9 mars 
dernier par courriel et telle que formulée, vous désirez obtenir :  

 
1. Obtenir copie complet  du contrat et ou entente d’Alain Brunet  depuis qu'il a  été nommé 

en 2014 comme président de la SAQ à ce jour (incluant aussi toute les modifications). 
 

2. Je désire avoir accès à toutes lettres/correspondances et courriels envoyés et reçus par le 
président de la SAQ  Alain Brunet  et faisant référence à la possibilité de privatiser la SAQ 
et ce depuis le  15 février 2017 à ce jour, le 9 mars 2017. 

 
3. Je veux copie complet des procès-verbaux de la SAQ et faisant référence à la privatisation 

de la SAQ et ce depuis les 2 dernières années à ce jour, le 9 mars 2017. 
 
En réponse à votre première question, vous trouverez ci-jointe une copie du décret de 

nomination de M. Alain Brunet. Ce document détermine les paramètres visant à fixer sa rémunération et 
ses autres conditions de travail. Au sujet de la rémunération annuelle de M. Brunet, nous vous invitons à 
consulter les rapports annuels de la SAQ disponibles sur notre site www.saq.com sous l’onglet : À propos 
- Accès à l’information – Documents disponibles. 
  
 En réponse à votre deuxième question, nous avons le regret de vous informer que nous ne 
pouvons confirmer l’existence des documents énumérés à votre demande et ce, en vertu des articles 21, 
22, 30.1, 34, 37 et 39 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, reproduits en annexe. 
 

En effet, la nature de ces documents et leur divulgation risquerait vraisemblablement 
d’avoir l’un ou l’autre des effets énoncés aux articles précités.  
 

En ce qui concerne votre troisième question, nous ne pouvons vous communiquer les 
documents demandés.  

                  … /
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En effet, ces documents contiennent des délibérations qui sont protégées pour un délai de 

15 ans et ce, en vertu de l’article 35 de la Loi sur l’accès à l’information et sur la protection des 
renseignements personnels que nous vous joignons en annexe. 

 
De plus, ces documents contiennent des avis, des recommandations, des analyses et des 

informations de nature financière et commerciale qui se doivent d’être protégés en vertu des articles 
21, 22, 23, 24, 35, 37 et 39 de la Loi sur l’accès à l’information et sur la protection des renseignements 
personnels reproduits en annexe. 

 
Enfin, ces documents contiennent des renseignements personnels et nominatifs concernant 

des personnes physiques et, en l’absence d’autorisation de ces personnes, nous devons refuser de vous 
en donner communication, le tout conformément aux articles 53, et 54 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels que nous vous 
joignons en annexe. 
 

Vous pouvez en appeler de cette décision devant la Commission d’accès à l’information. À 
cet effet, vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 

 

Recevez,                , l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
  La Responsable à l’information  
 
  
   
   Martine Comtois 
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DÉCRET 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

CONCERNANT la nomination de 
monsieur Alain Brunet comme 
membre du conseil d'administration 
et président-directeur général de la 
Société des alcools du Québec et 
la détermination des paramètres 
devant servir à fixer sa 
rémunération et ses autres 
conditions de travail 

-0000000-

20 NOVEMBRE 2013 

ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 7 de la 
Loi sur la Société des alcools du Québec (chapitre S-13) prévoit 
notamment que la Société des alcools du Québec est administrée par 
un conseil d'administration composé de neuf à quinze membres dont le 
président-directeur général; 

ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 12 de 
cette loi prévoit que le gouvernement, sur la recommandation du conseil 
d'administration, nomme le président-directeur général de la Société en 
tenant compte du profil de compétence et d'expérience établi par la 
Société; 

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l'article 12 de 
cette loi prévoit que le mandat du président-directeur général est d'au 
plus cinq ans; 

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l'article 12 de 
cette loi prévoit que le conseil d'administration fixe la rémunération et 
les autres conditions de travail du président-directeur général à 
l'intérieur des paramètres que le gouvernement détermine; 

ATTENDU QU'en vertu du décret numéro 106-2011 
du 16 février 2011, monsieur Philippe Duval était nommé de nouveau 
membre du conseil d'administration et président-directeur général de la 
Société des alcools du Québec pour un mandat venant à échéance le 
31 décembre 2013 et qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement; 

ATTENDU QUE la recommandation du conseil 
d'administration de la Société des alcools du Québec a été obtenue; 



1204-2013 

ATTENDU QU'il Y a lieu de nommer le président­
directeur général de la Société des alcools du Québec et de déterminer 
les paramètres devant servir au conseil d'administration à fixer sa 
rémunération et ses autres conditions de travail; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la 
recommandation du ministre des Finances et de l'Économie: 

QUE monsieur Alain Brunet, vice-président et chef 
de l'exploitation, Société des alcools du Québec, soit nommé membre 
du conseil d'administration et président-directeur général de la Société 
des alcools du Québec pour un mandat de cinq ans à compter du 
1er janvier 2014 au traitement annuel de base de 361 076 $, en 
remplacement de monsieur Philippe Duval; 

QU'à compter du 1er avril 2014 et pour les années 
subséquentes, le traitement annuel de base de monsieur Alain Brunet 
puisse être révisé selon les paramètres applicables au personnel cadre 
de la Société; 

QU'au terme de chaque exercice financier, le conseil 
d'administration détermine, en fonction des critères d'évaluation 
préétablis, le boni au rendement auquel monsieur Brunet a droit sans 
excéder 15 % de son traitement annuel de base; 

QUE monsieur Alain Brunet participe au régime de 
retraite de l'administration supérieure (RRAS) et au régime de 
prestations supplémentaires adoptés par les décrets numéros 960-2003 
et 961-2003 du 17 septembre 2003; 

QUE les autres conditions de travail de monsieur 
Alain Brunet, à l'exception des vacances annuelles et de l'automobile 
de fonction, n'excédent pas 6 % de son traitement annuel de base; 

QUE la section 5 du chapitre Il des Règles 
concernant la rémunération et les autres conditions de travail des 
titulaires d'un emploi supérieur à temps plein adoptées par le 
gouvernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 
s'applique à monsieur Alain Brunet sous réserve que, pour les fins du 
calcul de l'allocation de fin de mandat, la période de service 
ininterrompu inclue la période faite à titre de vice-président de la 
Société des alcools du Québec; 



1204-2013 

QUE le conseil d'administration de la Société des 
alcools du Québec mette en place un mécanisme de suivi de 
l'application des présents paramètres, en foumissant à la secrétaire 
générale associèe aux emplois supérieurs du ministère du Conseil 
exécutif, à sa demande, tout document de support ayant servi à fixer la 
rémunération et les autres conditions de travail du président-directeur 
général de la Société par le conseil d'administration. 

Le greffier du Conseil exécutif 

~.st.~~ 
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